
Rôle des SPST (Services de Prévention et de Santé au Travail) pour la traçabilité des 
expositions, le SPE (Suivi Post Exposition) et le SPP (Suivi Post-Professionnel) : cadre 
juridique, questions à traiter, outils disponibles et recommandations de la Société 

Française de Médecine du Travail 

ANNEXES  

Annexe 1  

 

Cadre juridique, LOI n° 2018-217 du 29 mars 2018 (art.13) modifiée par la LOI no 2021-1018 du 2 

août 2021 pour renforcer la prévention en santé au travail 

Article L. 4624-2-1 du Code du travail (CDT). (A venir - Version du 31 mars 2022/ LE SPP 
étant applicable dès oct.2021)  Les travailleurs bénéficiant du dispositif de suivi individuel 
renforcé prévu à l'article L. 4624-2, ou qui ont bénéficié d'un tel suivi au cours de leur 
carrière professionnelle sont examinés par le médecin du travail au cours d'une visite 
médicale, dans les meilleurs délais après la cessation de leur exposition à des risques 
particuliers pour leur santé ou leur sécurité ou, le cas échéant, avant leur départ à la retraite. 

Cet examen médical vise à établir une traçabilité et un état des lieux, à date, des expositions 
à un ou plusieurs facteurs de risques professionnels mentionnés à l'article L. 4161-1 
1auxquelles a été soumis le travailleur. S'il constate une exposition du travailleur à certains 
risques dangereux, notamment chimiques, mentionnés au a du 2° du I du même article L. 
4161-1, le médecin du travail met en place une surveillance post-exposition ou post-
professionnelle, en lien avec le médecin traitant et le médecin conseil des organismes de 
sécurité sociale. Cette surveillance tient compte de la nature du risque, de l'état de santé et 
de l'âge de la personne concernée. 

Les modalités d'application du présent article sont précisées par décret en Conseil d'Etat.    

                                                           
1
 Article L. 4161-1 : I.- Constituent des facteurs de risques professionnels au sens du présent titre les facteurs 

liés à :  
1° Des contraintes physiques marquées : 
a) Manutentions manuelles de charges ;  
b) Postures pénibles définies comme positions forcées des articulations ;  
c) Vibrations mécaniques ;  
2° Un environnement physique agressif :  
a) Agents chimiques dangereux, y compris les poussières et les fumées ; 
b) Activités exercées en milieu hyperbare ; 
c) Températures extrêmes ;  
d) Bruit ; 
3° Certains rythmes de travail :  
a) Travail de nuit dans les conditions fixées aux articles L. 3122-2 à L. 3122-5 ; 
b) Travail en équipes successives alternantes ;  
c) Travail répétitif caractérisé par la réalisation de travaux impliquant l'exécution de mouvements répétés, 
sollicitant tout ou partie du membre supérieur, à une fréquence élevée et sous cadence contrainte.  
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Décret n° 2021-1065 du 9 août 2021 relatif à la visite médicale des travailleurs avant leur 
départ à la retraite (un second décret (SPE) est attendu fin 2021) 

Article 1 
A la sous-section 2 de la section 2 du chapitre IV du titre II du livre VI de la quatrième partie 
du code du travail, il est ajouté un paragraphe 4 ainsi rédigé : 
« Paragraphe 4 
« Visite médicale de fin de carrière 
« Art. R. 4624-28-1.-La visite médicale prévue à l'article L. 4624-2-1 est organisée pour les 
catégories de travailleurs suivantes : 
« 1° Les travailleurs bénéficiant ou ayant bénéficié d'un suivi individuel renforcé de leur état 
de santé prévu à l'article L. 4624-2 ; 
« 2° Les travailleurs ayant bénéficié d'un suivi médical spécifique du fait de leur exposition à 
un ou plusieurs des risques mentionnés au I de l'article R. 4624-232 antérieurement à la mise 
en œuvre du dispositif de suivi individuel renforcé. 
« Art. R. 4624-28-2.-Pour l'organisation de la visite prévue à l'article L. 4624-2-1,1'employeur 
informe son service de santé au travail, dès qu'il en a connaissance, du départ ou de la mise 
à la retraite d'un des travailleurs de l'entreprise. Il avise sans délai le travailleur concerné de 
la transmission de cette information. 
« Lorsqu'un travailleur estime remplir les conditions définies à l'article R. 4624-28-1 et n'a 
pas été avisé de la transmission de cette information par l'employeur, il peut, durant le mois 
précédant son départ, demander à bénéficier de cette visite directement auprès de son 
service de santé au travail. Il informe son employeur de sa démarche. 
« Informé du départ ou de la mise à la retraite du travailleur, le service de santé au travail 
détermine, par tout moyen, si le travailleur remplit les conditions définies à l'article R. 4624-
28-1 et organise la visite lorsqu'il les estime remplies. 
« Art. R. 4624-28-3.-Le médecin du travail établit un état des lieux des expositions du 
travailleur aux facteurs de risques professionnels mentionnés à l'article L. 4161-1. 
« Cet état des lieux est établi, notamment, sur la base des informations contenues dans le 
dossier médical en santé au travail prévu à l'article L. 4624-8, des déclarations du travailleur 
et de celles de ses employeurs successifs. 
« A l'issue de la visite, le médecin du travail remet le document dressant l'état des lieux au 
travailleur. Lorsque le document fait état de l'exposition à un ou plusieurs facteurs de 
risques professionnels mentionnés à l'article L. 4161-1 ou que l'examen auquel il procède 
fait apparaître d'autres risques professionnels, le médecin du travail préconise, le cas 
échéant, la surveillance post-professionnelle mentionnée à l'article L. 4624-2-1. A cette fin, il 
transmet, s'il le juge nécessaire et avec l'accord du travailleur, le document et, le cas 
échéant, les informations complémentaires au médecin traitant. Les documents transmis 
sont alors assortis de préconisations et de toutes informations utiles à la prise en charge 

                                                           
2
 I.- Les postes présentant des risques particuliers mentionnés au premier alinéa de l'article L. 4624-2 sont ceux 

exposant les travailleurs : 

1° A l'amiante ; 

2° Au plomb dans les conditions prévues à l'article R. 4412-160 ; 

3° Aux agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction mentionnés à l'article R. 4412-60 ; 

4° Aux agents biologiques des groupes 3 et 4 mentionnés à l'article R. 4421-3 ; 

5° Aux rayonnements ionisants ; 

6° Au risque hyperbare ; 

7° Au risque de chute de hauteur lors des opérations de montage et de démontage d'échafaudages. 
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médicale ultérieure. 
« Lorsque le travailleur remplit les conditions pour bénéficier du dispositif de surveillance 
post-professionnelle défini sur le fondement de l'article L. 461-7 du code de la sécurité 
sociale, le médecin du travail l'informe des démarches à effectuer pour ce faire. » 

Article 2 
Après l'article R. 717-16-2 du code rural et de la pêche maritime, il est ajouté un article R. 
717-16-3 ainsi rédigé : 

« Art. R. 717-16-3.-I.-La visite médicale prévue à l'article L. 4624-2-1 du code du travail est 
organisée pour les catégories de travailleurs suivantes : 
« 1° Les travailleurs bénéficiant ou ayant bénéficié d'un suivi individuel renforcé de leur état 
de santé prévu à l'article L. 4624-2 du code du travail ; 
« 2° Les travailleurs ayant bénéficié d'un suivi médical spécifique du fait de leur exposition à 
un ou plusieurs des risques mentionnés au II de l'article R. 717-16 du présent code 
antérieurement à la mise en œuvre du dispositif de suivi individuel renforcé. 
« II.-Pour l'organisation de la visite prévue à l'article L. 4624-2-1 du code du travail, 
1'employeur informe son service de santé au travail, dès qu'il en a connaissance, du départ 
ou de la mise à la retraite d'un des travailleurs de l'entreprise. Il avise sans délai le travailleur 
concerné de la transmission de cette information. 
« Lorsqu'un travailleur estime remplir les conditions définies au I et n'a pas été avisé de la 
transmission de cette information par l'employeur, il peut, durant le mois précédant son 
départ, demander à bénéficier de cette visite directement auprès de son service de santé au 
travail. Il informe son employeur de sa démarche. 
« Informé du départ ou de la mise à la retraite du travailleur, le service de santé au travail 
détermine, par tout moyen, si le travailleur remplit les conditions définies au I et organise la 
visite lorsqu'il les estime remplies. 
« III.-Le médecin du travail établit un état des lieux des expositions du travailleur aux 
facteurs de risques professionnels mentionnés à l'article L. 4161-1 du code du travail. 
« Cet état des lieux est établi, notamment, sur la base des informations contenues dans le 
dossier médical en santé au travail prévu à l'article L. 4624-8 du même code, des 
déclarations du travailleur et de celles de ses employeurs successifs. 
« A l'issue de la visite, le médecin du travail remet le document dressant l'état des lieux au 
travailleur. Lorsque le document fait état de l'exposition à un ou plusieurs facteurs de 
risques professionnels mentionnés à l'article L. 4161-1 ou que l'examen auquel il procède 
fait apparaître d'autres risques professionnels, le médecin du travail préconise, le cas 
échéant, la surveillance post-professionnelle mentionnée à l'article L. 4624-2-1 du code du 
travail. A cette fin, il transmet, s'il le juge nécessaire et avec l'accord du travailleur, le 
document et, le cas échéant, les informations complémentaires au médecin traitant. Les 
documents transmis sont alors assortis de préconisations et de toutes informations utiles à 
la prise en charge médicale ultérieure. 
« Lorsque le travailleur remplit les conditions pour bénéficier du dispositif de surveillance 
post-professionnelle défini sur le fondement de l'article L. 461-7 du code de la sécurité 
sociale, le médecin du travail l'informe des démarches à effectuer pour ce faire. » 

Article 3 
Les dispositions du présent décret s'appliquent aux travailleurs dont le départ ou la mise à la 
retraite intervient à compter du 1er octobre 2021. 
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Article 4 
La ministre du travail, de l'emploi et de l'insertion, le ministre de l'agriculture et de 
l'alimentation et le secrétaire d'État auprès de la ministre du travail, de l'emploi et de 
l'insertion, chargé des retraites et de la santé au travail, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
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Visite médicale de fin d’exposition ou de carrière  

Modèle d’Etat des lieux et de courrier au travailleur à la suite d’une visite de fin de carrière 

en vue d’une surveillance post-professionnelle   

Décret n°2021-1065 du 9 août 2021 relatif à la visite médicale des travailleurs avant leur 

départ à la retraite 

Décret (en attente) relatif à la visite médicale des travailleurs en fin d’exposition 

 

Docteur  

Numéro d’inscription à l’ordre 

Numéro RPPS 

Coordonnées électroniques  

Lieu, date  

 

Objet : Surveillance post exposition/ post professionnelle                           

Madame, Monsieur,  

Vous venez de bénéficier d’une visite de fin de carrière/fin d’exposition avec le médecin du 

travail.  

Au vu des risques déclarés par votre employeur, des éléments tracés dans votre dossier 

médical en santé au travail et ce que vous nous avez signalé, je vous remets ce jour un état 

des lieux de ces expositions.  

Il m’apparaît que cet état des lieux justifie la mise en place d’un suivi post professionnel/post 

exposition.  

Je propose ainsi que soit mis en place :  

- Tel examen complémentaire 
- A telle périodicité 
Ou :  

Au regard de cet état des lieux, il ne m’apparaît pas nécessaire, au regard des 

connaissances scientifiques actuellement disponibles, que soit mis en place un suivi post 

exposition/post professionnel. 

S’il s’agit du SPP et s’il y a des préconisations :  

Annexe 2 

Monsieur Madame XXXXX 

XX xxxxxxxxxxx  

XXXXX XXXXXXXXXX 



Il vous appartient de transmettre cet état des lieux et ces préconisations à votre médecin 

traitant ainsi qu’à votre organisme d’assurance maladie qui étudiera votre dossier. 

Votre médecin du travail reste à votre disposition pour toute explication complémentaire.  

 

Recevez, Madame / Monsieur, l’expression de mes meilleures salutations.  

 

Etat des lieux / Monsieur/Madame /Docteur   

Médecin du travail  

 
Expositions professionnelles 

 
Durée / Intensité 

Autres commentaires utiles à la 
prise en charge 

 
Expositions / Facteurs de risques professionnels cités à l’article L. 4161-1 du Code du 

Travail 
 

Choisissez un élément.   

Choisissez un élément.   

Choisissez un élément.   

Choisissez un élément.   

Choisissez un élément.   

Choisissez un élément.   

Choisissez un élément.   

Choisissez un élément.   

Choisissez un élément.   

   

   

   

   

 
Autres risques professionnels hors article L. 4161-1 du Code du Travail 

 

Choisissez un élément.   

Choisissez un élément.   

Choisissez un élément.   

Choisissez un élément.   

Choisissez un élément.   

Choisissez un élément.   

Choisissez un élément.   

Choisissez un élément.   

Choisissez un élément.   

   

   
 


